
Soutien à la capitalisation et
au développement des 
capacités en économie sociale
Le Chantier de l'économie sociale est tou-
jours en attente du lancement par le
Gouvernement fédéral du concours sollici-
tant le dépôt de projets de soutien à la
capitalisation des entreprises d’économie
sociale, tel qu’annoncé dans le Budget
Goodale de l’an dernier. La mise en œuvre
du programme de support au « développe-
ment des capacités » (capacity building)
en économie sociale, qui sera offert par
Développement économique Canada
devrait également être lancée au cours des
prochaines semaines. Le Chantier tiendra
évidemment ses membres et partenaires
informés de tout développement sur ces
deux dossiers.

Budget fédéral
Rien de particulier pour l'économie
sociale dans le Budget Goodale, si ce
n'est, bien sûr, les investissements pour
les services de garde. Mais encore, avant
de festoyer, il faudra s'assurer que ces
investissements soient bel et bien ajoutés
aux sommes attribuées aux services de
garde et aux familles dans le prochain
budget du gouvernement québécois. 
Par ailleurs, comme le gouvernement et
le Premier ministre se sont engagés de
manière très solennelle l'an dernier à
ouvrir aux entreprises d'économie sociale
l'ensemble des programmes d'aide aux
PME, on devrait pouvoir se réjouir de
l'augmentation de 60 millions $ par
année des programmes de Dévelop-
pement économique Canada visant à
soutenir le développement économique
local et l'innovation dans les PME. Voici
un terreau fertile pour le développement
des entreprises d'économie sociale, en
autant que nous demeurions très vigi-
lants pour que l'engagement d'ouverture
des programmes soit respecté. 

La grande déception vient encore cette
année du côté du logement social où le
gouvernement fédéral ne remplit pas sa
promesse électorale d'investir 1,5 mil-
liard $ en cinq ans.

Des mesures attendues
de Québec
Plusieurs secteurs sont en attente de 
l’annonce de mesures concrètes qui
devraient contribuer à leur développement
ou assurer la consolidation de leurs activités.

Aide domestique
Afin de créer un lieu privilégié de concer-
tation impliquant les différents parte-
naires du secteur de l’aide domestique, un
comité de travail conjoint regroupant des
intervenants du ministère de la Santé et
des Services sociaux, de même que des
acteurs provenant du réseau des entre-
prises d’aide domestique a enfin été
formé. Les travaux porteront prioritaire-
ment sur l’identification des difficultés
majeures vécues par les entreprises, dans
le but de mettre en place des solutions qui
auront des effets structurants et récur-
rents pour les entreprises. On sera ensuite
en mesure d’émettre des avis sur toute
question ayant un impact sur le pro-
gramme d’exonération financière pour les
services d’aide domestique (PEFSAD) et
sur la Politique de soutien à domicile, par-
ticulièrement en ce qui regarde la colla-
boration des entreprises d’aide domes-
tique avec le réseau de la santé. À court
terme, un sous-comité examinera les
critères d’attribution de la mesure d’aide
supplémentaire de 2,5 M$ pour les entre-
prises jugées en difficulté. 

Environnement
Les 18 et 19 novembre dernier, se tenait
à Québec le Rendez-vous 2004, organisé
par Recyc-Québec et Réseau Environ-
nement et réunissant les acteurs privés,
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publics et d’économie sociale impliqués
dans la gestion des matières résiduelles au
Québec. Pour le Chantier de l’économie
sociale et ses partenaires, le Réseau des
Ressourceries du Québec, le Collectif des
entreprises d’insertion et le réseau 
des récupérateurs du Conseil québécois
des entreprises adaptées, cet événement
fut une belle occasion d’augmenter la
visibilité des entreprises d’économie
sociale dans le secteur de la gestion des
matières résiduelles. Il faut dire que
jusqu’à maintenant, plus de 90% des
plans de gestion de matières résiduelles
réalisés par les responsables municipaux et
de MRC incluent des entreprises 
d’économie sociale pour la réalisation des
contrats de récupération. Le ministre a
également annoncé la mise en place d’une
taxe à l’enfouissement qui permettra d’in-
jecter 50 M$ supplémentaires dans la
récupération au Québec. La collecte de ces
nouvelles sommes permettra à moyen
terme de rémunérer à leur juste valeur les
services environnementaux des entreprises
d’économie sociale. D’ici là, on est tou-
jours en attente d’une annonce prochaine
par le ministre Mulcair d’un nouveau pro-
gramme de consolidation des entreprises
d’économie sociale de ce secteur. 

Par ailleurs, le Chantier de l'économie
sociale a rédigé un mémoire au sujet de la
Politique de développement durable pro-
posée par le Gouvernement. Ce document
se trouve sur le site du Chantier, dans la
section « Mémoires » : www.chantier.qc.ca.

Services de garde
Alors que le Gouvernement fédéral s’ap-
prête à allouer un milliard $ par année
(250 M$ pour le Québec) aux services de
garde, une coalition formée entre autres du
Chantier de l'économie sociale, de
l’Association québécoise des centres de la
petite enfance (AQCPE) et d’organisations
syndicales et communautaires réclame 
que le Gouvernement du Québec affecte

intégralement ces sommes aux budgets
destinés aux services de garde et aux ser-
vices aux familles. Dans la première
semaine de janvier, les enfants fréquentant
un CPE ont fait des cartes de bons vœux
que les parents ont signées à l’attention de
Jean Charest. Cette opération, orchestrée
par l’AQCPE, a enseveli les bureaux (et les
fonctionnaires !) de Monsieur Charest de
plus de 20 000 cartes de souhaits pour
que 2005 soit une belle année pour les
familles.

Le Chantier réagit à la 
proposition de réforme 
du Droit associatif
Le Chantier vient de déposer un mémoire
au Registraire des entreprises dans le
cadre de la consultation sur les
Propositions pour un nouveau droit des
associations personnifiées. Bien qu'une
telle réforme soit souhaitable, plusieurs
points inclus dans ce projet vont à l'encon-
tre des principes défendus par le Chantier,
en particulier en ce qui a trait à la vie
démocratique et à la propriété collective 
du patrimoine des associations. Le
mémoire du Chantier est disponible au
www.chantier.qc.ca. 

L’ARUC-ÉS reconduite pour 
un autre 5 ans !
Nous sommes très heureux de vous annon-
cer que l’ARUC-ÉS poursuivra ses travaux
pour 5 autres années. Le Conseil de
recherche en sciences humaines du
Canada a accepté la demande pour la réa-
lisation d’une phase II de l'ARUC-ÉS.  Au
cours des 5 premières années d'existence
celle-ci a publié 75 cahiers de recherche
sur des thématiques en lien avec l'écono-
mie sociale et a tenu de nombreux collo-
ques. Vous pouvez consulter le site de
l'ARUC-ÉS au www.aruc-es.uqam.ca et
télécharger gratuitement les cahiers.
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Les acteurs de l’économie
sociale récoltent plusieurs
honneurs
À l’engouement que suscite de plus en plus
l’économie sociale québécoise ici et
ailleurs, s’ajoutent maintenant les hon-
neurs. En effet, ces derniers mois, plusieurs
entreprises se sont distinguées par l’excel-
lence ou le caractère novateur de leurs
activités. Parmi celles-ci, la Tohu s’est
mérité plusieurs prix récompensant dif-
férents aspects de l’entreprise. Le Canadian
Urban Institute lui a décerné deux de ces
prix (les Brownies), soit un prix Architecture
verte et innovation technologique et son
grand prix Meilleur projet d’ensemble.
Aussi, Musique Multi-Montréal et son
Festival des Musiques et du Monde ont
reçu récemment un prix Opus, remis par le
Conseil québécois de la Musique dans la
catégorie Événement musical de l’année.
Élise Tessier, présidente et directrice
générale du Réseau d’Investissement social
du Québec fut pour sa part nommée
Coopératrice bénévole de l’année dans le
cadre du 9e Gala des Prix du Mérite
coopératif 2004, organisé par la Coopé-
rative de développement régional de
Montréal. Finalement, le Cinéma Beaubien
a une fois de plus fait un pied de nez aux
mégas complexes cinématographiques en
remportant ce dimanche le prix Jutra de
l’Exploitant de salle de l’année. Bravo pour
ces belles reconnaissances !

Le Réseau québécois 
du Crédit communautaire
souligne l’Année 
internationale du microcrédit
Tout au long de cette année, le Réseau
québécois du Crédit communautaire
(RQCC) soulignera l’Année internationale
du microcrédit par diverses activités. Afin
de mettre en lumière la microfinance
comme partie intégrante des efforts 
de démocratisation du développement
économique et social, le Réseau instaure

la semaine nationale du microcrédit au
Québec, qui sera cette année du 15 au 23
octobre 2005. Plusieurs activités se
dérouleront à travers le Québec à cette
occasion. Surveillez le calendrier du RQCC
au www.rqcc.qc.ca.

Une 4e cohorte de cadres en
entreprenariat collectif à
l’UQÀM
La phase de recrutement pour la
prochaine cohorte du MBA en gestion
d’entreprises collectives est amorcée
depuis décembre à l’Université du Québec
à Montréal, mais il reste encore quelques
places. Il est possible d’obtenir de 
l’information sur le programme en visi-
tant le www.regis.uqam.ca ou en con-
tactant madame France Grenier à 
grenier.france@uqam.ca ou au (514) 987-
3000, poste 6962#.

Le FSM et l’économie sociale
Le Forum social mondial de Porto Alegre
a fait une large place cette année aux
enjeux et pratiques de l'économie sociale
et solidaire. Le CECI et Uniterra nous ont
offert une couverture intéressante de ces
éléments sur le web. Vous pouvez lire et
écouter plusieurs reportages produits par
des participants au FSM à l'adresse sui-
vante : www.ceci.ca/fra/FSM2005/fsm20
05.html.

L’économie sociale en ligne
Plusieurs entreprises et réseaux d’é-
conomie sociale ont récemment mis en
ligne un nouveau site Internet ou en 
ont rafraîchi l’interface. C’est le cas
notamment de la SOPREF, qui a actualisé
son site où il est entre autre possible 
d’effectuer des achats en ligne :
www.sopref.org. Le Dépanneur Sylvestre a,
pour sa part, tout récemment investi le
Web avec un site des plus animés, élaboré
en partenariat avec l’ONF : www.culture
quebec.info/depanneursylvestre/nav.cfm.
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